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EN RÉTROSPECTIVE

SIGNEZ PAR ICI
Le gouvernement Harper
n’écoute pas la population. Lors de l’élection d’octobre dernier,
plus de 60 % des électeurs ont voté en faveur de mesures plus
musclées pour freiner le réchauffement climatique. Alors, il est
plus important que jamais de mettre en pratique les mesures
fermes mises de l’avant par KYOTOplus, une campagne
de mobilisation appuyée d’une pétition, dont l’objectif est
d’exercer des pressions auprès du gouvernement fédéral afin
que celui-ci adopte un plan de mesures concrètes pour enrayer
le réchauffement planétaire. C’est pourquoi Greenpeace a lancé
cette campagne nationale qui culminera avec la rencontre de
Copenhague, en décembre prochain.

Pour que le dossier du réchauffement planétaire progresse, nous
devons être actifs et envoyer un message clair au gouvernement
fédéral. Signer la pétition KYOTOplus est une façon de vous
montrer actif : ce geste signale au gouvernement d’Ottawa
votre volonté de le voir adopter des mesures plus efficaces.
JOIGNEZ-VOUS À PLUSIEURS MILLIERS DE CANADIENS

ET CANADIENNES ET SIGNEZ LA PÉTITION KYOTOplus !

GREENPEACE EST UNE ORGANISATION MONDIALE DONT LA PRINCIPALE RAISON D’ÊTRE EST DE PROTÉGER NOTRE FRAGILE PLANÈTE TERRE. AFIN QUE GREENPEACE DEMEURE
INDÉPENDANTE DES PRESSIONS POLITIQUES OU AUTRES, NOUS NE SOLLICITONS AUCUN DON DES GOUVERNEMENTS OU DES ENTREPRISES. POUR MENER NOS CAMPAGNES
PARTOUT AUTOUR DU MONDE, NOUS COMPTONS UNIQUEMENT SUR L’APPUI DE SIMPLES CITOYENS, COMME VOUS. POUR EN SAVOIR PLUS SUR GREENPEACE, VISITEZ
WWW.GREENPEACE.CA OU TÉLÉPHONEZ AU 1 800 320-7183.

PRISON POUR LES MILITANTS
Le directeur général de Greenpeace au Canada s’est présenté
à l’ambassade du Japon à Ottawa dans l’espoir de se faire arrêter
en tant que co-accusé des deux militants surnommés les « Deux
de Tokyo ». Ceux-ci font face à dix années de prison pour avoir
exposé un scandale de détournement de viande de baleine au
Japon. Une « photo de police » non officielle de Bruce Cox a été
prise à sa demande à l’extérieur de l’ambassade à Ottawa, avant
que les agents de sécurité ne viennent lui faire quitter les lieux.
Un événement similaire a eu lieu à Tokyo.

Des militants d’Australie, des États-Unis, de Nouvelle-Zélande,
d’Argentine, de France, de Norvège, de Finlande, de Suède,
du Danemark, des Pays-Bas, de Belgique, du Mexique et d’Italie
se sont également autoproclamés « co-accusés » le 10 décembre
2008, en cette veille du 60e anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l’homme.
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NUCLÉAIRE DE TROP
Greenpeace demande au gouvernement
de cesser l’exploitation de la centrale
Gentilly-2 et de la fermer de façon
sécuritaire pour les raisons suivantes :

• Le risque d’un accident
nucléaire et celui d’une
attaque terroriste
à Gentilly-2 constituent
une menace pour
la santé publique et
pour l’environnement.

• Les coûts de réfection
du réacteur–ainsi que
les dépassements de
coûts appréhendés –
sont prohibitifs.

• Les émissions
courantes de polluants radioactifs dans
l’air et l’eau menacent la santé.
• Il n’y a pas de solution sécuritaire

à l’épineuse question de la gestion
à perpétuité des déchets radioactifs
au Québec.
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LE DIRECTEUR GÉNÉRAL
DE GREENPEACE CANADA
DEVANT L’AMBASSADE
DU JAPON À OTTAWA EN
APPUI AUX « DEUX DE TOKYO ».

ERRATUM
Une erreur s’est
glissée dans le
numéro précédant
du Réseau Vert
(vol. 16, n° 3,
automne 2008).
Dans l’article sur les
sables bitumineux,
à la page 6, on y
indique qu’un baril
de pétrole contient
115 litres au lieu
de 159 litres.
Toutes nos excuses.
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Responsables de nature
Tryo sera au Québec ce printemps. Une tournée
québécoise qui s’annonce déjà mémorable, considérant
la légendaire propension à la fête de ce groupe musical
français. Mais ces membres ne se contenteront pas
de poser le pied chez nous en apportant dans leurs
valises des chansons engagées. Ils soutiendront
aussi Greenpeace.

C’est qu’ils ont choisi de se joindre activement à nous pour
souligner l’urgence d’agir en matière d’environnement. Durant
leur tournée, des militants de Greenpeace seront présents pour
discuter des enjeux environnementaux avec le public. De cette
façon, chacun fera son métier : Tryo, comme musiciens engagés,
et les partisans de Greenpeace, comme militants mélomanes.

PLUS ON EN FAIT
Ainsi, entre l’environnement et la musique, il n’y a qu’un pas, que
le groupe a choisi de franchir : pour lui, il n’y a aucune différence
entre l’acte de création et l’engagement citoyen. Les deux vont
de pair et s’alimentent mutuellement depuis maintenant plus de
10 ans. Et cela n’est pas près de s’arrêter, car du travail, il en reste
à abattre pour le groupe − de nombreux projets sont en route !

APOCALYPTICODRAMATIC
Les « problèmes » sont maintenant légion, et non des moindres :
réchauffement climatique, fonte de glaciers, déforestation, et
encore davantage. Vous connaissez sans doute la chanson,
car sa ritournelle fait maintenant partie du paysage médiatique.
Mais au-delà du bruit des médias, la réalité climatique demeure
extrêmement préoccupante. Quel refrain nous reste-t-il alors
à entamer en harmonie ? Pour Tryo, pas d’autre solution que
de s’impliquer au quotidien par des gestes concrets. Ainsi, par
exemple, Guizmo, auteur et compositeur, rénove actuellement sa
maison avec des matériaux écologiquement viables. Mais encore?

GRAIN DE SABLE
Depuis peu, le groupe Tryo procède à un calcul fort intéressant :
il comptabilise le nombre de particules de carbone qu’il estime
brûler pendant ses tournées. Cette «opération comptable » n’a pas
pour objectif de le culpabiliser davantage. Loin s’en faut : ce serait
masochiste et certainement contre-productif ! Il s’agit plutôt d’une
manière concrète de prendre conscience du fait que leurs actes −
et leurs déplacements−, si festifs soient-ils, ont des répercussions.
De sorte qu’ils s’activent maintenant à trouver des solutions pour
à la fois réduire leur empreinte carbonique et compenser leur
utilisation d’énergie fossile polluante. Ces traces qu’ils laissent

PAR FRÉDÉRIK MATTE
RÉDACTEUR EN CHEF
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LES MEMBRES DU GROUPE
FRANÇAIS TRYO S’AMÈNENT
AU QUÉBEC CE PRINTEMPS
POUR UNE TOURNÉE
FESTIVE ET ENGAGÉE.

derrière eux (mis à part les souvenirs mémorables des soirées
musicales endiablées !), les membres de Tryo ne souhaitent pas
les léguer à leurs enfants comme un fardeau trop lourd à porter.

TOI ET MOI
Faire évoluer les modes de production, réduire notre consommation
et (re)devenir des citoyens responsables, voilà les solutions sur
lesquelles le groupe fonde ses espoirs pour remplacer notre mode
de vie consumériste. Car ces optimistes (de nature) veulent croire
en l’intelligence de l’être humain et en sa capacité d’innover sans
cesse. « Suffit de s’engager et d’y mettre du sien », clament-t-ils
en chœur. Et c’est précisément ce qu’ils ont l’intention de faire ce
printemps : partager leur amour de la musique sans oublier leur
dette envers la planète.

Chez Tryo, l’art festif et la propension à mettre un grain de sable
dans l’engrenage se marient à merveille, et ce, pour notre plus
grand bonheur. Qui a dit qu’il fallait se prendre la tête pour
s’engager ?
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L’année 2009 est une étape charnière dans la lutte
contre les changements climatiques. Les négociations
internationales en vue d’assurer une suite au protocole
de Kyoto devront nécessairement aboutir à un accord
en décembre prochain. C’est à ce moment-là qu’aura
lieu, à Copenhague, la rencontre de l’ONU pour fixer
les balises de réduction des gaz à effet de serre après
2012, la dernière année couverte par l’accord de Kyoto.

Le sujet « chaud » de la transformation des
conditions climatiques au pôle Nord est aussi
au programme de cette année cruciale, avec
la disparition probable de la glace millénaire
dans cette partie du monde, suivie par l’ouverture
totale des eaux arctiques dès l’été 2015. Nous
assistons donc à des changements majeurs
qui s’effectuent beaucoup plus rapidement
que ce que les données scientifiques avaient
laissé prévoir. La disparition de la banquise
Arctique nous amènera certainement à un
point de bascule au-delà duquel les prédictions
actuelles ne tiendront vraisemblablement
plus la route.

En effet, le dégel de la banquise entraînera
celui d’une part, inconnue mais appréciable,

du méthane (un gaz à effet de serre 30 fois plus puissant que
le carbone) retenu dans le fond de la mer et dans le pergélisol.
La calotte glaciaire du Groenland, dont l’épaisseur se mesure
en kilomètres, risque également, une fois privée du voisinage

Copenhague : on arrive avec KYOTOplus !

CLIMAT

PAR ARTHUR SANDBORN
CAMPAGNE CLIMAT ET ÉNERGIE

de la banquise, de voir sa fonte s’accélérer. Par conséquent,
l’accélération du réchauffement ne fait pas l’ombre d’un doute,
même si les données scientifiques actuelles ne peuvent pas
encore nous éclairer sur la mesure de ce phénomène.

EN ROUTE
Trois ans avant le début d’un nouvel accord international pour
contrer les changements climatiques, c’est très peu de temps, mais
cela représente aussi une fenêtre d’opportunité fort intéressante
pour quiconque souhaite s’engager davantage dans cette cause.
Nous avons donc un choix à faire, même si ce choix n’en est pas
vraiment un : soit nous nous engageons, outillés de solutions
concrètes pour mater le très probable dérèglement de la planète,
soit nous abandonnons, tout en assistant au désastre climatique
en simples spectateurs. C’est d’ailleurs cette dernière option que
retient M. Harper, en refusant de négocier de bonne foi une suite
au protocole de Kyoto susceptible d’avoir un réel impact sur
l’avenir de la planète.

La première avenue est celle que nous choisissons, aucun doute
dans notre esprit ! Il est temps d’agir, c’est maintenant ou jamais !

CIBLES ET TENDANCES DES ÉMISSIONS DE GES AU CANADA (1990-2020)

* Mégatonne d’équivalent de dioxyne de carbone (Mt. éq. CO2)
** Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), http://www.ipcc.ch/languages/french.htm

Source : Environnement Canada, http://www.ec.gc.ca/pdb/ghg/inventory_report/2006/som-sum_fra.cfm
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PASSEZ À L’ACTION
Ensemble pour le climat,

joignez-vous à KYOTOplus
à www.greenpeace.org/
canada/fr/campagnes/

kyotoplus
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PASSEZ À L’ACTION

Plusieurs méthodes de pêche et d’aquaculture
couramment utilisées au Canada et à travers le monde
s’avèrent hautement énergivores. La dépendance
croissante de ces industries à l’égard des énergies
fossiles fait directement augmenter leur bilan carbone
et, par conséquent, contribue aux changements
climatiques.

Il est évident que le fait de choisir des poissons et fruits de mer locaux
aide à réduire les émissions de CO2, contrairement à l’achat de
poissons provenant d’ailleurs. Mais réduire le bilan carbone implique
beaucoup plus qu’un simple calcul de la distance qu’auraient eu
à franchir notre saumon sauvage ou notre couronne de crevettes.

Selon les recherches de Peter Tyedmers de l’Université Dalhousie,
à Halifax, lorsque des produits frais sont envoyés par avion aux
supermarchés, leur bilan carbone augmente considérablement. En
effet, ce voyage entraîne souvent à lui seul plus d’émissions de CO2
que toute autre étape de la production du cycle de vie des poissons
et des fruits de mer. Leur transport par avion produit, par exemple,
deux fois les émissions qu’il occasionnerait par bateau.

ALTERNATIVES HASARDEUSES
Malheureusement, quand les produits sont envoyés par voie
terrestre ou maritime, d’autres aspects, dont la méthode de pêche,
le type d’emballage et l’entreposage, représentent parfois une
part plus importante des émissions que le transport. Ce n’est pas
un hasard si plusieurs des méthodes les plus destructrices pour
l’environnement se révèlent très énergivores. Le dragage et le
chalutage de fond−qui utilisent de l’équipement qui racle le fond de
l’océan en détruisant toute la flore sur leur passage−consomment de
grandes quantités de carburant, entraînant des émissions de CO2
très élevées. L’aquaculture intensive est également problématique,
avec, par exemple, les élevages de saumon canadien qui génèrent
au moins deux tonnes d’équivalent CO2 pour chaque tonne de
saumon produit.

De plus, la mise en conserve ou l’emballage à l’aide de feuilles
d’aluminium est plus énergivore que si l’on a recours à du
papier ou à du plastique ; par contre, lorsqu’il est possible de
transformer les poissons à un endroit proche du lieu de pêche,
on réduit le transport aérien avant transformation, de sorte
que le produit fini peut être acheminé vers sa destination finale
par un moyen plus écologique, tel que le bateau. Même si les
choix ne sont pas toujours simples, des initiatives pour réduire
le bilan carbone de notre consommation d’aliments de mer

Carbone en trop!
Ou comment réduire notre empreinte écologique par notre consommation de poisson

commencent à foisonner (voir « Passez à l’action »). La question
du bilan carbone rappelle l’importance de l’étiquetage faisant
mention du pays d’origine et de la méthode de pêche utilisée, de
sorte que les consommateurs puissent faire des choix plus éclairés
en matière d’achat de poissons et de fruits de mer, et en profiter
sainement.

OCÉANS

PAR BETH HUNTER
CAMPAGNE OCÉANS

3. Écrivez sans frais
au ministre responsable
de l’Agence canadienne

d’inspection des aliments,
l’Honorable Gerry Ritz, pour

demander un meilleur étiquetage
des poissons et des fruits de mer.

ritzg@parl.gc.ca

L’Honorable Gerry Ritz
Chambre des communes

Ottawa (Ontario)
K1A 0A6

LA VIGILENCE S’IMPOSE
PLUS QUE JAMAIS ENVERS
LA PROVENANCE DES
PRODUITS DE LA MER.

1. Gardez le bilan carbone
du poisson en tête lorsque vous

faites vos achats.

2. Si la méthode de pêche
et la provenance ne sont pas

indiquées, communiquez
avec votre supermarché

pour exiger un
meilleur étiquetage.





produits que nous vendons, nous avons un rôle important à jouer
pour la pérennité des ressources naturelles et la réduction de
notre empreinte environnementale. RONA se préoccupe de l’impact
des produits qu’elle met à la disposition des consommateurs
sur l’environnement, la santé et la sécurité. Nous consacrerons

donc nos efforts à assurer un approvisionnement responsable des
produits forestiers que nous vendons dans nos magasins et que
nous utilisons comme entreprise.

Quelle sera la priorité pour vous dans les prochains mois?
Après avoir dévoilé notre nouvelle politique en novembre dernier,

nous allons maintenant nous
consacrer à mettre en place des
actions concrètes visant l’atteinte
de nos objectifs. Ce programme
comprend trois volets : 1) Nous
allons rencontrer nos fournisseurs
afin d’élaborer nos plans d’achats
pour les prochaines années ; 2) Nous
allons rencontrer les représentants
des trois certifications reconnues
(FSC, SFI et CSA) afin de discuter
de certains critères faisant partie
de notre politique ; 3) Et enfin,
nous allons mettre en place un
programme de formation pour nos
employés ainsi que des initiatives
permettant de bien informer nos
clients de la mise en œuvre de cette
politique d’approvisionnement
responsable.

Greenpeace salue le leadership du détaillant RONA, qui a annoncé
récemment l'adoption de sa première politique d'achat de produits
de bois. En interdisant, sauf en de rares occasions, l’achat de
produits du bois provenant de forêts à haute valeur de conservation,
et en fixant des cibles claires et graduelles pour l’acquisition de bois
certifié FSC, RONA devient un chef de
file du développement durable dans
son secteur. RONA est la plus grande
chaîne de rénovation domiciliaire,
avec plus de 600 magasins au pays.

GREENPEACE : Pourquoi RONA
a-t-elle choisi de s’impliquer
pour la protection de la forêt
boréale ?
M. ROBERT DUTTON : RONA croit
fermement à la conservation de
la grande nature et à la durabilité
des ressources naturelles, afin que
les générations futures puissent
continuer à en bénéficier. La forêt boréale fait partie du patrimoine
canadien et nous reconnaissons l’importance de la respecter.

Qu’est-ce qui a motivé votre entreprise à agir?
Nous avons élaboré cette nouvelle politique d’approvisionnement
des produits du bois parce que nous reconnaissons que, par les

Entrevue avec Robert Dutton, président et chef de la direction de RONA

FORÊTS

PAR MÉLISSA FILION
CAMPAGNE FORÊT BORÉALE

Monsieur Jean Charest
Édifice Honoré-Mercier
3e étage
835, boulevard René-Lévesque Est
Québec (Québec) G1A 1B

Monsieur Jean Charest,

Les dernières forêts intactes du Québec
seront liquidées si vous n’intervenez pas.
Il est temps de déterminer ce qui doit être protégé
avant de déterminer ce qui peut-être coupé.

Pour une vraie loi sur les forêts au Québec,
ne sautez pas les étapes :

1. MANDATEZ des scientifiques crédibles
et indépendants pour définir quelle proportion
de la forêt boréale commerciale doit être
protégée.

2. AGISSEZ pour conserver ces forêts.

3. IMPLANTEZ l'aménagement écosystémique
partout au Québec.

« RONA reconnaît que les forêts sont des écosystèmes complexes et que certaines
d’entre elles peuvent être biologiquement plus riches et importantes que d’autres d’un
point de vue écologique. Dans ce cas, un statut spécial tel que “ forêts à haute valeur
pour la conservation ” ou “ forêts menacées ” peut être accordé. Un tel statut doit être
clairement établi par des experts reconnus et doit reposer sur des preuves scientifiques.
RONA n’achètera pas des produits du bois qui proviennent de ces types de forêts. »

« Présentement, 2 % du bois d’œuvre provient de forêts certifiées selon les normes
du FSC. Notre objectif est d’atteindre 4 % avant la fin de l’année 2009 et 25 % avant
la fin de l’année 2012, selon la disponibilité et la compétitivité. »

« D’ici la fin de l’année 2011, tous les fournisseurs devront fournir la chaîne
de traçabilité de leur fibre jusqu’à sa zone forestière d’origine. »

EXTRAITS DE LA POLITIQUE MAISON DE RONA
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Sur quoi, selon vous, devrait porter prioritairement la prochaine
Conférence sur les changements climatiques organisée par
l’ONU, qui se tiendra à Copenhague en décembre prochain ?

Vous pouvez envoyer votre réponse à :
parole@greenpeace.ca

LA PAROLE EST À VOUS

Voici une réponse d’un lecteur à notre dernière question :
Quelle mesure prioritaire le prochain gouvernement fédéral
devrait-il adopter pour que le Canada rattrape son retard
par rapport aux objectifs de réduction des émissions de GES ?

« C’est difficile à dire, car nous avons déjà pris du retard sur le plan
de l’environnement, et les urgences sont nombreuses. Je ne veux
pas sembler défaitiste, mais comme nous sommes encore pris avec
le gouvernement Harper, je ne vois pas l’ombre d’une amélioration
à l’horizon sur le plan écologique et avec l’entrée en vigueur de lois
coercitives. Mais il ne faut pas baisser les bras. Nous devrons donc
redoubler d’ardeur et poursuivre le travail de persuasion. »
GENEVIÈVE GUENET, MONTRÉAL

La 2e édition du Défi Climat est lancée.
Du 23 mars au 24 avril 2009, des milliers
de citoyens des régions de Québec
et Montréal s’engagent à poser des gestes
pour réduire leurs émissions de GES.
Pour participer, il suffit de s’inscrire
en ligne au www.deficlimat.qc.ca.

Défi Climat :
Parce que vous voulez
faire plus !

ACTION RÉACTION

MATHIEU LORD BÉNÉVOLE

«J’aime travailler avec Greenpeace parce que c’est international
et local à la fois. On ne le dit jamais assez, penser global et agir local.
L’organisation est totalement indépendante et réussit à bien faire
passer le message. »

Mathieu Lord est membre de Greenpeace depuis quelques années déjà.
Mais il a commencé à s’impliquer comme bénévole au début de l’été 2008.
Sa première « mission » a été de confectionner des costumes de poisson pour
la campagne Épuisé, destinée à faire pression sur les supermarchés. Ainsi,
au cours de l’été passé, il a participé à plusieurs activités liées de la campagne
Océan. Et, depuis peu, il participe activement aux rencontres du groupe local.

Mathieu a toujours été un amateur de la nature et du plein air. Avec le temps,
il s’est intéressé à différents sujets touchant directement l’environnement.
Il a décidé de s’engager concrètement pour contribuer à la conservation
de la nature et pouvoir en profiter encore dans 30 ans.P
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Lorsqu’un agriculteur achète des semences
génétiquement modifiées à Monsanto, il s’engage
par écrit à se procurer de nouvelles semences chaque
année auprès de cette société et à lui payer des
redevances. De plus, comme la majorité des plantes
transgéniques sont résistantes à un herbicide de
Monsanto, le Roundup, cela force les agriculteurs
à se procurer l’herbicide de la même entreprise.

En décembre dernier, la « police des gênes » du géant américain a
coincé trois agriculteurs de la région de Saguenay-Lac-Saint-Jean
qui avaient brisé leur contrat, commettant ainsi un double crime :
avoir réutilisé des graines de canola transgénique Roundup Ready
et, par surcroît, ne pas avoir payé la redevance de 15 $ l’acre à
Monsanto. C’est une première au Québec ! Les fautifs doivent
maintenant débourser 200 $ l’acre en guise de pénalité, soit plus
que les profits qu’ils réaliseront avec les mêmes parcelles de terre !

EN RAPPEL : LE CAS DE PERCY SCHMEIZER
Le cas qui précède n’est pas sans rappeler celui de Percy
Schmeizer, un agriculteur de la Saskatchewan devenu célèbre
en s’opposant à la poursuite de Monsanto, qui l’accusait d’avoir
cultivé illégalement des semences transgéniques de canola
Roundup Ready. Schmeizer a été reconnu coupable par la Cour
suprême et a dû payer des réparations à Monsanto. Malgré cette
décision de la Cour, cependant, tout laisse croire que les champs
du producteur auraient plutôt été contaminés par la pollinisation.
Eh non, Monsanto n’a pas encore inventé les OGM qui résistent
au vent ! Difficile de gagner contre Monsanto et son armée
d’avocats !

LA DÉFENSE DE MONSANTO
Chez Monsanto, on affirme que les redevances perçues assurent la
pérennité du coûteux programme de recherche et de développement
permettant la mise en marché d’innovations biotechnologiques qui
profiteraient aux producteurs. Question d’équité, la multinationale
de la manipulation génétique encourage même les dénonciations
de fraude : par exemple, dénoncer un voisin qui replante des graines
des années passées ou qui plante des semences sans payer de
redevances ! Afin de couper l’herbe sous le pied aux fraudeurs,
Monsanto songe à facturer les redevances à l’achat des semences,
plutôt que lors de la plantation. De quoi faire gonfler la facture des
agriculteurs… et les profits du géant de l’agrochimie, qui affichait
fin 2008 un chiffre d’affaires record de 2,6 milliards de dollars.
Au Canada, Monsanto « attrape » bon an mal an une dizaine
d’agriculteurs n’ayant pas acquitté leurs redevances.

OGM: agriculteurs sous haute surveillance

PAR ÉRIC DARIER
CAMPAGNE AGRICULTURE

REPRENONS LE CONTRÔLE DE NOTRE ALIMENTATION !
Pour Greenpeace, breveter le vivant et déposséder les agriculteurs
de leur droit fondamental de réutiliser leurs semences constitue
un danger pour la souveraineté alimentaire des populations.
L’avenir de la sécurité alimentaire est entre les mains de Monsanto
et des autres promoteurs d’OGM, qui cherchent à assurer leur
emprise sur la chaîne alimentaire afin d’engranger des profits
toujours plus grands.

Il est temps que les gouvernements agissent pour empêcher la
contamination génétique et alimentaire, et qu’ils prennent position
en faveur de la santé des Canadiens et Canadiennes.

AGRICULTURE

PASSEZ À L’ACTION
Communiquez avec votre député pour

lui faire part de vos inquiétudes
au sujet des OGM.

Pour en savoir plus sur Monsanto,
voyez le documentaire Le monde selon

Monsanto, de Marie-Monique
Robin. Vous pouvez le commander

à l’Office national du film :
http://www3.onf.ca/
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Numéro de carte : / / /

Expire à la fin de : / Date : / /

Signature :

PRÉNOM NOM DE FAMILLE

NUMÉRO ET RUE

VILLE

PROVINCE CODE POSTAL

TÉLÉPHONE (RÉSIDENCE) TÉLÉPHONE (TRAVAIL)

COURRIEL

$

Je sais que mon don mensuel servira à appuyer les campagnes
vitales que mène Greenpeace pour protéger la planète.
Je désire augmenter ma contribution au programme de
dons mensuels de Greenpeace selon le montant suivant :

5 $ 10 $ 15 $ 20 $ 30 $
Autre montant :

Ou j’aimerais appuyer Greenpeace
en faisant un don unique de:

35 $ 50 $ 100 $ 250 $ ou

Mode de paiement :
Chèque Visa Mastercard

Deux requins avancent discrètement dans une épicerie Loblaws
de Montréal. Étrangement, deux jambes leur sortent du ventre
et un tronc se dresse sur leur épine dorsale. Les deux mutants
foncent droit vers le rayon poissonnerie et apposent des autocollants
« épuisés » sur les emballages inclus dans la « liste rouge » de
Greenpeace. Quelques minutes plus tard, la gérante, stupéfaite,
menace d’appeler les policiers, car les deux requins ont rempli
plusieurs chariots de produits de la pêche non durable. Cependant,
après quelques négociations, l’action se termine sur des explications
cordiales. Et les militants de Greenpeace de s’en retourner sur
leurs montures vers d’autres aventures marines…

Lancé en septembre dernier, le groupe local de Montréal a pour
mission de relayer à l’échelle locale les grandes campagnes de
Greenpeace Canada (et de Greenpeace International), et ce, autant
pour sensibiliser la population que pour convoquer directement
les acteurs politiques et économiques impliqués. « Notre objectif
est d’atteindre les acteurs qui se trouvent dans la grande région
montréalaise. Par exemple, nous allons nous poster devant le siège
d’AbitibiBowater (campagne Forêts) et nous allons parler aux gérants
des supermarchés Loblaws-Provigo (campagne Océans). Nous
cherchons à rester une épine dans leur pied, autrement le rouleau
compresseur continuera d’avancer, explique Franck Potwora,
coordonnateur du groupe. Nous croyons sincèrement que
quelques individus peuvent avoir un impact s’ils font assez de bruit ! »

Composé d’une dizaine de personnes de tous âges aux profils
variés, le groupe bénéficie du soutien logistique et tactique du
bureau de Greenpeace de Montréal. Malgré sa taille restreinte,
ce groupe bénévole naissant suscite beaucoup d’enthousiasme :
« Si les actions semblent parfois de petite envergure, elles peuvent
marquer les esprits et avoir un impact notable. C’est comme l’effet
papillon ! », de renchérir Franck.

Pour plus d’information sur les activités du groupe, communiquez
avec nous et visitez notre site Internet.

Groupe local de Montréal
Petits requins dans la grande soupe
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PAR IOANA COTUTIU
BÉNÉVOLES
ET GROUPES LOCAUX

BÉNÉVOLES

DES MILITANTS DE
GREENPEACE MANIFESTENT
DANS UN SUPERMARCHÉ
LOBLAWS LORS D’UNE
JOURNÉE DESTINÉE
À SENSIBILISER LES
CONSOMMATEURS SUR
LES PRODUITS DE LA MER.

Veuillez nous retourner ce formulaire en utilisant l’enveloppe
préaffranchie ci-incluse. Vous pouvez aussi nous contacter au
1 800 320-7183 ou en écrivant à gp.membres@greenpeace.org
Comme Greenpeace veut garder tout sa liberté d’action face aux
questions environnementales, les dons ne sont pas admissibles
aux programmes de crédit d’impôt.

Oui ! Je veux adhérer au programme
de dons mensuels de Greenpeace

SVP modifiez mes coordonnées comme indiqué ci-dessus.

Guide Greenpeace pour la préparation d’un testament.
Pour commander un exemplaire appelez le 1 800 320-7183.

Le Programme de dons mensuels

Je veux faire un don mensuel de :

12 $ 25 $ 50 $ 100 $
Autre montant : $

J’ai joint un chèque portant la mention « annulé ».
J’autorise Greenpeace à débiter le montant indiqué
ci-dessus le 15 de chaque mois.

$
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GREENPEACE
S’OUVRE À L’AFRIQUE
Greenpeace met son expertise
en matière de lutte pour
l’environnement au service
de l’Afrique pour permettre à
ses habitants de réaliser des
changements durables. Avec
ses bureaux en Afrique du Sud,
en République démocratique
du Congo (RDC) et au Sénégal,
Greenpeace s’installe dans
une zone clé pour s’attaquer
aux problèmes écologiques
les plus urgents qui menacent
ce continent aujourd’hui :
les changements climatiques,
la destruction des forêts
tropicales et la surpêche.
http://www.greenpeace.org/
afrique/

THON EN SURSIS
Busan, République de
Corée du Sud – Nos militants
se sont unis à ceux du groupe
écologique KFEM pour créer, sur
la rive d’une plage de la ville de
Busan, une immense banderole
humaine sur laquelle on pouvait
lire « SOS Thon », afin de
souligner le début, en Corée du
Sud, d’une importante rencontre
régionale sur les pêches. De
cette rencontre extrêmement
importante va dépendre le sort
des précieux stocks de thon
du Pacifique, que menace
désormais gravement la
surpêche. En plus d’abriter
une grande variété d’espèces
marines, l’océan Pacifique
comporte plus de vingt pays
insulaires. Toutefois, la
surpêche qui y sévit entraîne,
comme ailleurs sur la planète,
une réduction croissante
des stocks.

PRODUITS
ÉLECTRONIQUES
PLUS VERTS
Greenpeace International –
Le récent classement des
produits électroniques les plus
écologiques a révélé que les
appareils actuellement mis sur
le marché ont une empreinte
écologique légèrement moins
importante que ceux de l’année
dernière. Une bonne nouvelle,
donc. Il n’en reste pas moins que
l’industrie a encore beaucoup de
chemin à faire avant de pouvoir
légitimement prétendre fabriquer
des produits tout en respectant
l’environnement. C’est ce
que révèle notre deuxième
classement des produits
les plus écologiques, intitulé
Guide to Greener Electronics
(synthèse en français : Vers
une électronique plus verte).
Cette étude évalue dans
quelle mesure les fabricants
d’appareils électroniques ont

fait des progrès pour tenir leur
promesse de « verdir » leurs
articles. Parmi les plus importants
fabricants, 15 nous ont
soumis 50 de leurs nouveaux
produits les plus écologiques :
téléphones portables ou intelli-
gents, téléviseurs, moniteurs
d’ordinateurs, ordinateurs
bloc-notes, ordinateurs de
bureau et consoles de jeux.
Le classement juge les produits
selon divers critères : utilisation
de produits chimiques dange-
reux ; efficacité énergétique ;
cycle de vie complet du produit
(recyclabilité et évolutivité) ;
autres facteurs comme la
promotion du respect de
l’environnement et l’innovation.

FROMAGES IDENTIFIÉS
France, Paris – Greenpeace
a publié un guide des produits
avec et sans OGM centré sur
les produits symboliques des
fêtes de fin d’année. Foies gras,

saumons d’élevage, volailles
et fromages sont passés au
crible. Le marché se partage
clairement entre les filières dont
les animaux sont nourris aux
OGM et celles qui font l’effort
de les exclure : le bio, certaines
AOC et labels de qualité.
De nombreux fromages AOC

(cantal, reblochon, comté
ou gruyère) ont fait l’objet de
cette démarche, qu’ont aussi
adoptée de gros producteurs
de volailles comme Loué.
En revanche, on ne peut que
regretter que des groupes
comme Doux, Riches Monts
ou Fauchon restent sourds aux
demandes des consommateurs.
Majoritairement opposés
aux OGM, les consommateurs
français n’ont donc pas la
liberté de choisir entre des
produits avec ou sans OGM

et cautionnent ainsi malgré
eux le développement de
ces cultures dans le monde. P
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L’AFRIQUE ;
UN CONTINENT
À PROTÉGER.

LA SURPÊCHE
DE THON AFFECTE
GRANDEMENT
L’ÉCOSYSTÈME
MARIN.

CAMPAGNE FRANÇAISE
DE GREENPEACE
FAISANT RÉFÉRENCE
À BARACK OBAMA.




